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Article 1 – Définition 
 

Au sens du Code de la commande publique (CCP), créé par l’ordonnance 2018-1074 du 26 novembre 2018 et 
son décret d’application n° 2018-1075 du 3 décembre 2018, un marché est un contrat conclu par un ou plusieurs 
acheteurs soumis au présent Code avec un ou plusieurs opérateurs économiques, pour répondre à leurs 
besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services, en contrepartie d'un prix ou de tout équivalent 
(article L1111-1 du CCP). 

Le Code de la commande publique s’applique aux marchés publiés à compter du 1er avril 2019. Les 
marchés publiés antérieurement sont soumis au Code des marchés publics de 2006, à l’ordonnance n° 2015-
899 du 23 juillet 2015 et au décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 en fonction de leur date de publication. 

Article 2 – Les grands principes de la commande publique 
 

Ces principes, de valeur constitutionnelle, définis à l’article L3 du CCP, sont les suivants : 

 Principe d’égalité de traitement des candidats ; 

 Principe de liberté d’accès à la commande publique ; 

 Principe de transparence des procédures. 

Ces principes permettent d'assurer l'efficacité de la commande publique et la bonne utilisation des deniers 
publics. 

 

Article 3 – Les grandes « familles » de marché public 
 

 Selon l’objet 

Selon l’objet du marché, il existe trois formes de marché (article L1111-2 et suivants du CCP) : 

- Le marché de travaux ayant pour objet : 

- Soit l'exécution, soit la conception et l'exécution de travaux dont la liste figure dans un avis annexé 
au code ; 

- Soit la réalisation, soit la conception et la réalisation, par quelque moyen que ce soit, d'un ouvrage 
répondant aux exigences fixées par l'acheteur qui exerce une influence déterminante sur sa nature 
ou sa conception. 

 
- Le marché de fournitures ayant pour objet l'achat, la prise en crédit-bail, la location ou la location-

vente de produits. Il peut comprendre, à titre accessoire, des travaux de pose et d'installation. 
 

- Le marché de services a pour objet la réalisation de prestations de services. 

 Mixité 

Lorsqu'un marché porte sur des travaux et sur des fournitures ou des services, il est un marché de travaux si 
son objet principal est de réaliser des travaux. 
Lorsqu'un marché a pour objet des services et des fournitures, il est un marché de services si la valeur de ceux-
ci dépasse celle des fournitures achetées 
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 Selon le montant 

Les marchés sont passés, selon leur montant, leur objet ou les circonstances de leur conclusion selon la 

procédure suivante : 

 
Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables, dont les cas sont prévus aux 

articles R2122-1 à R2122-9 du CCP et notamment les cas suivants : 

 

 Lorsque les travaux, fournitures ou services ne peuvent être fournis que par un opérateur économique 
particulier pour des raisons artistiques, techniques ou tenant à la protection de droits d’exclusivité 
(article R2122-3). 

 

 Lorsque, dans le cadre de certaines procédures de passation, soit aucune candidature ou aucune offre 
n’a été déposée dans les délais prescrits, soit seules des candidatures irrecevables définies à l’article 
R2144-7 ou des offres inappropriées définies à l’article L2152-4 ont été présentées (article R2122-2 du 
CCP). 

 

 En cas d’urgence impérieuse, notamment en application de certaines dispositions du Code de la santé 
publique, du Code de la construction et de l’habitation et du Code rural et la pêche maritime (article 
R2122-1 du CCP). 

 Lorsque le marché public répond à un besoin d’une valeur estimée inférieure à 40 000 € HT ou pour 
les lots dont le montant est inférieur à 40 000 € HT et qui remplissent la condition prévue à l’article 
R2123-1 (article R2122-8 du CCP). Cependant, il convient de respecter de nombreuses règles telles la 
définition du juste besoin, la computation des seuils, la bonne utilisation des deniers publics. 

 

 En cas de situations d’urgence impérieuse liées à une catastrophe technologique ou naturelle (article 
R2122-1 du CCP). Dans ces cas, il faut démontrer que les deux conditions cumulatives : 

o L’existence d’une urgence impérieuse est incompatible avec les délais exigés par les 

procédures formalisées ; 

o L’urgence impérieuse résulte de circonstances imprévisibles (la Ville ne doit pas en être 

responsable). 

Marché public à procédure adaptée (en raison du montant ou de l’objet) : 
 

 Lorsque la valeur estimée hors taxe du besoin est inférieure aux seuils européens (L2123-1 du CCP). 
Les seuils varient en fonction du type de marchés (services, fournitures, travaux), au-delà de ces seuils, 
les procédures sont dites formalisées. Les seuils sont précisés à l’article 6. 

 

 En raison de l'objet du marché (L2123-1 du CCP) selon la liste fixée par l’avis relatif aux contrats de la 
commande publique relatifs aux services sociaux et autres services spécifiques. 

 
Par exemple : les services de mise à disposition de personnel d'aide à domicile, les services de santé 
et services sociaux, les services d'enseignement et de formation, les services juridiques, les services 
d'hôtellerie, d'hébergement, de camping, de centres aérés, de colonies de vacances, de wagons-lits, 
de restaurant, de débit de boisson, les services de cantine, de restauration scolaire, de traiteur et de 
livraison de repas… 

 

 
Marché public à procédure formalisée (trois types de procédures formalisées) : 

 Appel d’offres. Parmi les procédures formalisées, il s’agit de la procédure de principe. L’appel d’offres 
est ouvert ou restreint. L’acheteur choisit l’offre économiquement la plus avantageuse sur la base des 
critères objectifs préalablement portés à la connaissance des candidats (dans le cadre de la 
publication). 

 Procédure avec négociation, il s’agit d’une procédure d’exception : l’acheteur négocie les conditions 
du marché avec un ou plusieurs opérateurs économiques 
Elle est applicable dans les cas mentionnés à l’article R2124-3 du CCP, par exemple 
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- Le besoin consiste en une solution innovante, 

- Le marché comporte des prestations de conception, 
- Le marché peut être attribué sans négociation préalable du fait de circonstances particulières 

liées à sa nature, à sa complexité ou au montage juridique et financier ou encore en raison des 
risques qui s'y rattachent. 

 

 Dialogue compétitif. Il s’agit également d’une procédure d’exception. Elle est applicable dans les cas 
mentionnés à l’article R2124-3 du CCP ci-dessus. 
Le dialogue compétitif permet à l’acheteur de dialoguer avec les candidats avant la remise de l’offre 
définitive. Il est utilisé dans le cas d’incapacité à définir précisément les moyens propres à satisfaire les 
besoins. Il peut être mis en œuvre en cas de difficultés à déterminer son besoin lorsque l’incertitude 
porte à la fois sur les objectifs à atteindre et sur les moyens d’y parvenir. L’acheteur n’est pas tenu de 
rédiger un cahier des charges définitif, la consultation peut être lancée sur la base du projet 
partiellement défini ou programme fonctionnel. 

 

Article 4 – Décomposition du marché – l’allotissement 
 

Le 2ème motif est que l’acheteur n'est pas en mesure d'assurer par lui-même les missions d'organisation, de 
pilotage et de coordination. 

 
Le 3ème motif est que la dévolution en lots séparés est de nature à restreindre la concurrence ou risque de 
rendre techniquement difficile ou financièrement plus coûteuse l'exécution des prestations. 

 

 

Article 5 – L’estimation des besoins 
 

Dans un objectif de bon achat public, le CCP (article L2111-1) impose que « la nature et l'étendue des besoins 
à satisfaire sont déterminées avec précision avant le lancement de la consultation en prenant en compte 
des objectifs de développement durable dans leurs dimensions économique, sociale et 
environnementale. » 

 
En effet, la procédure doit être choisie au vu d’une analyse exacte et sincère du besoin. L’acheteur doit 

traduire le besoin dans un document contractuel, en principe, le cahier des clauses techniques particulières 
(CCTP). Les opérateurs économiques sont tenus de remettre une offre conforme à ce cahier des charges. 
Une bonne définition du besoin est la clef d’un achat réussi. L’analyse de l’acheteur doit notamment permettre 
de déterminer les éléments suivants : la nature du besoin (récurrent, ponctuel, urgent, standard, spécifique), 
les quantités et leur fréquence, la valeur estimée (montant HT total), les spécifications techniques, les délais de 
réalisation. 

Une bonne analyse du besoin est une garantie de la bonne compréhension et donc de la bonne exécution du 
marché public par le futur titulaire. 
Au-delà de ce principe, la définition précise du besoin est devenue une obligation pour les pouvoirs 
adjudicateurs. Par exemple, les circonstances ou les clauses suivantes sont condamnées par le juge : la sous-
estimation des quantités du marché (CE 29/07/1998 n°190452), le renvoi de la définition de certains besoins à 
un dispositif ultérieur (CE 8/8/2008 n°307143), la possibilité pour les candidats de proposer des « services 
annexes » non définis (CE 15/12/2008 n°310380), si le pouvoir adjudicateur entend laisser aux candidats la 
faculté de proposer eux-mêmes une date précise d’achèvement, il lui revient alors d’encadrer cette faculté (CE 
1/06/2011 n°345649). 

Par principe un marché doit être découpé en lots. Le non 

« allotissement » doit être justifié (en droit et en fait). 

Le 1er motif est de ne pas pouvoir identifier des 

prestations distinctes au sein du marché (article L2113-10 

du CCP). 
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Que recouvre la notion des « besoins » ? 
 

Définition pratique (qualité, quantité, contexte) : faire émerger le « juste besoin » 
 

Que faut-il ? Qu’attend-on ? 
Quelles quantités ? 
Quels délais/lieux de livraison ? d’exécution ? 
Quelles contraintes organisationnelles ? qualitatives ? quels agréments ? 
Quels services associés : livraison, installation, maintenance corrective, maintenance adaptative… ? 

Les besoins du pouvoir adjudicateur sont les besoins liés à son fonctionnement propre (exemple : des achats 
de fournitures de bureaux, d’ordinateurs pour ses agents, de prestations d’assurance pour ses locaux, etc.) 
mais ce sont également les besoins liés à son activité d’intérêt général et qui le conduisent à fournir des 
prestations à des tiers (exemples : marchés de transports scolaires, marchés de formation et d’insertion). 

 
 

Prise en compte à l’échelle de la collectivité 

Bien que la Ville soit composée de directions, pôles, et de services distincts, il convient de prendre en compte 
la valeur totale estimée des marchés publics passés pour les besoins de l’ensemble de ces unités 
administratives. En effet, elles ne sont pas des « unités opérationnelles distinctes au sens du CCP » les 
structures disposant de leur propre budget (au sens d’un budget annexe). Seront considérées comme des 
unités opérationnelles distinctes, par exemple : Jean Vilar. Par contre, le CCAS, est un établissement public 
distinct de la Ville, c’est donc un autre acheteur public et non une unité distincte. 

 
Si les besoins et les marchés doivent être pensés et passés à l’échelle de la Ville dans son ensemble (y compris 
pour les unités opérationnelles distinctes), chaque service peut passer ses propres bons de commande sur un 
marché de la Ville. 

 
Prise en compte de la récurrence 

Les marchés sont conclus pour une durée limitée (art L5 du CCP). 

Pour les marchés de fournitures ou de services qui répondent à un besoin régulier au fil d’une année, la 
valeur estimée du besoin est déterminée sur la base d’une année civile (R2121-7 CCP) : 

 Soit du montant hors taxes des prestations exécutées au cours des douze mois précédents ou de 
l’exercice budgétaire précédent, en tenant compte des évolutions du besoin, susceptibles d’intervenir 
au cours des douze mois qui suivent la conclusion du marché ; 

 Soit de la valeur estimée des prestations qui seront exécutées au cours des douze mois ou de l’exercice 
budgétaire qui suit la conclusion du marché. 

De plus, si les prestations ou les fournitures se reproduisent dans des conditions similaires au fil des années, il 
faut estimer les quantités et les montants sur la durée globale. Pour les marchés à bon de commande, la durée 
maximale est de 4 ans (sauf exceptions prévues par le CCP). 

 
La valeur estimée du besoin (mode de computation des seuils) 

 
L’acheteur procède au calcul de la valeur estimée du besoin sur la base du montant total hors taxes du 
marché envisagé (R2121-1 CCP). 

 
Le montant total intègre les options, les reconductions ainsi que l’ensemble des lots et, le cas échéant, les 
primes prévues au profit des candidats ou soumissionnaires. 

Scinder les achats, ou utiliser des modalités de calcul de la valeur estimée du besoin autres que celles qui sont 
prévues par le CCP constitue une faute pour l’acheteur (R2121-4 CCP). 

Les montants des lots doivent être cumulés 

pour définir la valeur du marché envisagé. 
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Pour les marchés de travaux, la valeur estimée du besoin est déterminée, quel que soit le nombre d’opérateurs 
économiques auquel il est fait appel et le nombre de marchés à passer, en prenant en compte la valeur totale 
des travaux se rapportant à une opération, ainsi que la valeur totale estimée des fournitures et des services mis 
à la disposition du titulaire par l’acheteur lorsqu’ils sont nécessaires à l’exécution des travaux (R2121-5 CCP). 
Il y a opération de travaux lorsque l’acheteur prend la décision de mettre en œuvre, dans une période de temps 
et un périmètre limités, un ensemble de travaux caractérisé par son unité fonctionnelle, technique ou 
économique. 

Pour les marchés de fournitures ou de services, la valeur estimée du besoin est déterminée, quel que soit le 
nombre d’opérateurs économiques auquel il est fait appel et le nombre de marchés à passer, en prenant en 
compte la valeur totale des fournitures ou des services qui peuvent être considérés comme homogènes soit en 
raison de leurs caractéristiques propres, soit parce qu’ils constituent une unité fonctionnelle (R2121-6 CCP). 

 

 

Article 6 – Les modalités de mise en œuvre – procédure – signature 
 

 
En fonction de leur objet et de leur montant, les marchés sont soumis à des obligations de mise en 
concurrence et de publicité préalable différentes. 

 
Le pouvoir adjudicateur est la Ville d'Arcueil, représentée par sa Maire. Pour autant, des élus ont reçu délégation 
de la Maire dans certaines matières. Dans le cadre et dans la limite de leurs délégations respectives, les élus 
peuvent ainsi signer des décisions relatives aux marchés et des pièces contractuelles. Les droits de signer les 
différentes pièces d’un marché seront précisés pour chaque type de procédure. 

6.1  – Les marchés dont le montant est compris entre 0 € et 39 999,99 € HT 

Conformément aux dispositions de l’article R. 2122-8 du Code de la commande publique, l’acheteur peut conclure 
un marché public dont le montant estimé est inférieur à 40 000 € HT sans procéder à une publicité ni à une mise 
en concurrence préalables. 

Dans ce cadre, l’acheteur demeure tenu :  

– de définir précisément le besoin, conformément à l’article L. 2111-1 ;  

– de veiller à la bonne utilisation des deniers publics, notamment en s’assurant que le prix proposé n’est pas 
manifestement excessif ; 

 – de garantir le respect des principes fondamentaux de la commande publique : liberté d’accès, égalité de 
traitement des candidats et transparence des procédures. 

L'unité fonctionnelle peut être utilisée lorsqu’il s’agit de satisfaire un besoin 

concourant à la réalisation d’un même projet. 

Lorsque le projet est défini par référence à une unité fonctionnelle, l’acheteur doit 

additionner l’ensemble des services et des fournitures qui concourent à sa 

réalisation. Exemple : création d’un espace vert comprenant des végétaux, des 

grilles de sécurité, des produits phytosanitaires, des fournitures d’extérieures 

(tables, chaises…). 

Les fournitures ou les prestations homogènes sont des biens ou des 

services appartenant à une même famille d’achat. Une nomenclature a 

été élaborée pour pouvoir apprécier de manière identique la notion 

d’homogénéité. 
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À ce titre, même en l’absence d’obligation formelle de mise en concurrence, l’acheteur peut procéder à une 
consultation simplifiée (par exemple : demande de devis, comparaison de prix ou sollicitation de plusieurs 
opérateurs économiques, plusieurs devis sont recommandés) lorsque cela apparaît nécessaire pour assurer la 
pertinence du choix de l’offre. 

L’acheteur veille également à ce que l’estimation du besoin ne soit pas artificiellement fractionnée dans le but de 
contourner les obligations de publicité et de mise en concurrence prévues par le Code de la commande publique. 

Les marchés de prestations homogènes de fournitures, de services et de travaux, dont le montant est compris 
entre 0 € HT et 39 999,99 € HT font l'objet soit d’un devis soit d’un contrat : 

6.1.1- Un devis 
 

L'acheteur peut demander un devis à une entreprise de son choix, à condition de veiller à choisir une offre 
pertinente, à faire une bonne utilisation des deniers publics et à ne pas contracter systématiquement avec un 
même opérateur économique lorsqu'il existe une pluralité d'offres susceptibles de répondre au besoin (R2122-
8 du CCP). 
 
Le devis doit être limité aux cas où il s’agit de prestations /fournitures ponctuelles (voir la partie sur l’estimation 
des besoins). 
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1) Publicité 

 
Le devis est passé selon la procédure dite « négociée » du fait du faible montant concerné. Il ne fait pas l’objet 
d’une publicité. 

2) Décision 
 

Le devis ne fait pas l’objet d’une décision. 

3) Signature 
 

Un devis est une proposition commerciale qu'un prestataire (artisan, entreprise, etc.) adresse à l’acheteur 
potentiel. Il détaille les prestations ou les biens proposés, leur quantité, leur prix, les délais éventuels, et les 
conditions de paiement. À ce stade, il s'agit d'une offre d'engagement de la part du prestataire. 

 
L’acceptation du devis par l’acheteur transforme la proposition en un véritable contrat. Cette acceptation peut 
être par la signature du devis avec la mention "bon pour accord" par exemple ou parfois par l’émission d’un bon 
de commande. L’administration est en mesure de le signer compte tenu des délégations de signature mises en 
place à la Ville1. 

 
Les Conditions Générales de Vente (CGV) ou d’utilisation (CGU) proposées par les fournisseurs ou prestataires 
engagent la Ville. Il est donc important d’en prendre connaissance avant de signer, pour les faire ajuster le cas 
échéant, a minima pour anticiper la réalisation. 

 
 

 
4) Recensement des devis 

 
Le service des marchés publics centralise l’ensemble des achats de la Ville, y compris les devis. Par 
conséquent, avant toute signature, les acheteurs doivent lui transmettre leurs demandes afin d'alimenter le 
tableau de bord des devis qu'il administre. 

6.1.2- Un contrat 
 

Un contrat :  
- est obligatoire dans certains cas, par exemple pour les prestations de maitrise d’œuvre, la 

prestation d’un contrôleur technique, 

- est nécessaire dans d’autres cas, par exemple, l’achat/location d’un logiciel ou 
prestations/fournitures/ travaux récurrents. 

 
5) Publicité 

 
La publicité n’est pas imposée. Il s’agit d’une procédure dite « négociée » du fait du faible montant concerné. 

6) Décision 
 

Ces contrats font obligatoirement l’objet d’un écrit et d’une décision formelle qui est signée par l’élu de secteur. 
Tous les contrats et décisions doivent être préalablement approuvés par le service des marchés publics. Les 
décisions sont rédigées par ce dernier. Les contrats sont répertoriés dans le tableau de bord des marchés 
publics. 

7) Signature 

 
Ces contrats, décisions et pièces contractuelles, sont signés par le Maire ou son représentant en vertu de la 
délégation d’attribution du Conseil municipal (l’article L2122-22 du CGCT) et des délégations de fonction faites 

 

1 < 1500€ HT : responsable de service si délégation, sinon responsable de pôle 
> 1500€ HT : direction générale 
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aux élus de secteur. L’administration peut signer les bons de commande dans le cadre de l’exécution des 
marchés formalisés régulièrement notifiés² 

Les Conditions Générales de Vente (CGV) ou d’utilisation (CGU) proposées par les fournisseurs ou prestataires 
engagent la Ville. Il est donc important d’en prendre connaissance avant de signer, pour les faire ajuster le cas 
échéant, a minima pour anticiper la réalisation. 

 
 

6.2  – Les marchés dont le montant est compris entre 40 000 € et 89 999,99 € HT 

 
Il s’agit de procédure dite « adaptée ». Les marchés de fournitures, de services et de travaux, dont le montant 
est compris entre 40 000 € HT et 89 999,99 € HT font l'objet de : 

 

 L'établissement d'une fiche « achat » ; 
et de 

 La publication d’un avis sur la plateforme de dématérialisation (profil acheteur) 
et de 

 La publication d’un avis dans un support presse (ex : le Moniteur, Marché Online…). 

6.2.1  – Publicité 
 

La fiche achat est un document interne à la Ville dont l’objet est de collecter les besoins à l’échelle de la 
collectivité conformément aux obligations légales, tout en affinant les futurs marchés avec des lots permettant 
à chaque service de satisfaire ses besoins spécifiques. 

A partir de 40 000 € HT la publicité est encadrée, le recours au profil acheteur (plateforme de dématérialisation) 
est imposée. 

 
Plusieurs documents constituent en principe le dossier de consultation des opérateurs : 

 Règlement de la consultation – qui précise notamment les critères de jugement des offres et les 
pondérations 

 Cahier des clauses techniques 

 Cahier des clauses administratives 

 Annexe financière : Bordereau des prix unitaires (BPU) ou Détail quantitatif estimatif (DQE) ou 
Décomposition globale du prix forfaitaire (DGPF) 

 Acte d’engagement 

Des documents supplémentaires peuvent être fournis en fonction des consultations afin de préciser le contexte 
aux candidats en vue de recevoir des offres les plus adaptées au besoin et faciliter leur comparaison (plans, 
modalités d’accès…). 

6.2.2  – Décision 
 

Ces marchés font obligatoirement l’objet d’un écrit et d’une décision formelle qui est signée par l’élu de secteur. 

 
6.2.3  – Signature 

 
Ces marchés, décisions et pièces contractuelles, sont signés par la Maire ou son représentant en vertu de la 
délégation d’attribution du Conseil municipal (l’article L2122-22 du CGCT) et des délégations de fonction faites 
aux élus de secteur. L’administration peut signer les bons de commande dans le cadre de l’exécution des 
marchés formalisés régulièrement notifiés². 

 
6.3  – Les marchés dont le montant est compris entre 90 000 € et 215 999,99 € HT 

 
À compter du 1er janvier 2026, les marchés de fournitures et de services sont en procédure formalisée à 
partir de 216 000 € HT (sauf exception), et de 5 404 000 € HT pour les travaux. En deçà de ces seuils, les 
marchés sont donc en procédure adaptée. 
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6.3.1  – Publicité 

 
Compte tenu des montants, les règles de publication sont renforcées par rapport aux marchés dont les montants 
sont compris entre 40 000 € HT et 89 999,99 € HT. Les publications suivantes doivent intervenir : 

 

 La publication d’un avis sur la plateforme de dématérialisation (profil acheteur) 

 La publication d’un avis dans un journal officiel (JAL) ou BOAMP 

 L'établissement d'une fiche « achat » 

Un dossier de consultation des opérateurs doit être constitué et publié, voir les précisions au point 6.2.1 
concernant les marchés dont les montants sont compris entre 40 000 € HT et 89 999,99 € HT. Des délais 
adaptés de publication pour la remise des candidatures et des offres doivent être fixés. 

6.3.2  – Décision 

 
Ces marchés font obligatoirement l’objet d’un écrit et d’une décision formelle qui est signée par l’élu de secteur. 

A partir de 90 000 € HT, les marchés doivent être soumis pour avis de la Commission d'appel d'offres 
(CAO). Cet avis est préalable aux étapes de rejet des offres non retenues et de la notification à 
l’opérateur retenu. L’avis doit être présenté en séance de la CAO par un représentant du service opérationnel. 
La CAO doit disposer à l’avance, en principe avec sa convocation et l’ordre du jour, des éléments suivants: 
- Rapport de présentation comprenant notamment : 

- Rappel des besoins 
- Rappel des caractéristiques de la procédure choisie, le cas particularités de la consultation 

(difficultés rencontrées le cas échéant) 
- Rapport d’analyse des offres qui permet de justifier de l’offre économiquement la plus avantageuse 
- Analyse des candidatures 

 

 
6.4.3  – Signature 

 
Ces marchés, décisions et pièces contractuelles, sont signés par le Maire ou son représentant en vertu de la 
délégation d’attribution du Conseil municipal (l’article L2122-22 du CGCT) et des délégations de fonction faites 
aux élus de secteur. L’administration peut signer les bons de commande dans le cadre de l’exécution des 
marchés régulièrement notifiés2. 

6.5  – Les marchés passés selon les procédures formalisées 
 

Rappel : les seuils sont différents en fonction des familles de marchés. 
 

 

Ces seuils sont réévalués tous les deux ans. 

 
6.5.1  – Publicité 

 
Compte tenu des montants, les règles de publication sont encore renforcées par rapport aux marchés passés 
en procédure adaptée. Les publications suivantes doivent intervenir : 

 

2 < 1500€ HT : responsable de service si délégation, sinon responsable de pôle 
> 1500€ HT : direction générale 

Depuis le 1er janvier 2026, les seuils sont les suivants : 

Seuil à 216 000 € HT pour les fournitures et services 

Seuil à 5 404 000 € HT pour les marchés de travaux 
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 La publication d’un avis sur la plateforme de dématérialisation (profil acheteur) 

 La publication d’un avis au BOAMP 

 La publication d’un avis au JOUE 

 L'établissement d'une fiche « achat» 

Un dossier de consultation des opérateurs doit être constitué et publié, voir les précisions au point 6.2.1 
concernant les marchés dont les montants sont compris entre 40 000 € HT et 89 999,99 € HT. Des délais 
minimum de publication pour la remise des candidatures et des offres doivent être respectés. 

6.5.2  – Délibération 

Ces marchés font obligatoirement l’objet d’une délibération formelle qui est signée par le maire. 

Deux instances interviennent dans la prise de décision 

 La CAO (L1414-2 du CGCT) 

 Le Conseil municipal (jeu des articles L.2121-29 et L.2122-22 du CGCT) 

 
Conformément à l’article L1414-2 du code des collectivités territoriales, les marchés publics passés selon une 
procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise individuellement est égale ou supérieure aux seuils 
européens qui figurent en annexe du code de la commande publique, le titulaire est choisi par une 
commission d'appel d'offres composée conformément aux dispositions de l'article L. 1411-5. 

Il ressort de cette disposition que sont attribués par la commission d’appel d’offres les marchés qui répondent 
à deux conditions cumulatives : être passé en procédure formalisée et être d’un montant égal ou supérieur aux 
seuils européens. 

 
Les marchés d’un montant inférieur à ces seuils sont donc attribués par le Conseil Municipal ou, s’il en a la 
délégation, par le maire. Néanmoins, ces marchés sont soumis pour avis à la commission d’appel d’offres selon 
des dispositions de l’article 6.3.2 du présent document. 
Le Conseil municipal n’ayant pas délégué au Maire le pouvoir de décider sur les marchés passés en procédure 
formalisée, le projet d’attribution doit donc être soumis à son vote. Les décisions de rejets des offres non 
retenues et de notification ne doivent pas être réalisées avant le vote du Conseil municipal. En effet, le Conseil 
municipal est censé se prononcer sur tous les éléments essentiels du contrat à venir, notamment sur son objet 
précis, le montant et l’identité du titulaire. 
Par exception, le Conseil municipal peut délibérer sur un projet avant que la procédure de passation soit 
engagée. La délibération doit alors comporter la définition de l'étendue du besoin à satisfaire et le montant 
prévisionnel du marché ou de l'accord-cadre (article L2122-21-1 du CGCT). 

Pour se prononcer, la CAO doit disposer à l’avance, en principe avec sa convocation et l’ordre du jour, des 
éléments suivants : 
- Rapport de présentation comprenant notamment : 

- Rappel des besoins 

- Rappel des caractéristiques de la procédure choisie, le cas des particularités de la consultation 
(difficultés rencontrées le cas échéant) 

- Justifications de la proposition du service opérationnel sur les offres présentées 
- Rapport d’analyse des offres qui permet de justifier de l’offre économiquement la plus avantageuse 

Pour se prononcer le Conseil municipal doit disposer à l’avance, donc dans le cadre des notes de synthèse qui 
viennent à l’appui des projets de délibération, des éléments suivants : rappel de la procédure, caractéristiques 
du marché, montant des prestations, identité du candidat, rapport d’analyse des offres permettant de justifier 
que l’offre qui est soumise à son approbation est bien l’offre économiquement la plus avantageuse. 

6.5.3  – Signature 
 

Compte tenu du système de délégation mis en place à la Ville, la Maire, ainsi que ses adjoints et conseillers 
municipaux, ne sont autorisés à signer les documents contractuels des marchés formalisés qu'après avoir 
obtenu l'accord du Conseil municipal. Cependant, l’administration peut signer les bons de commande dans le 
cadre de l’exécution des marchés formalisés régulièrement notifiés. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000037739225&dateTexte&categorieLien=id
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A partir de 216 000 € HT, les marchés doivent être transmis au contrôle de légalité en application de l’article 

D2131-5-1 du Code général des collectivités territoriales. Ce seuil est réévalué tous les deux ans. 

 
6.6 – Marchés de plus de 216 000 € HT mais en procédure adaptée 

 
Deux cas sont concernés : 

 Marchés de travaux en procédure adaptée entre 216 000 € HT et 5 403 999 € HT 

 Marchés de services sociaux et spécifiques en procédure adaptée - Publicité particulière à 
partir de 750 000 € HT (au JOUE) 

 

A partir de 216 000 € HT, ces marchés bien qu’en procédure adaptée doivent être soumis pour avis de 
la Commission d'appel d'offres (CAO). Cet avis est préalable aux étapes de rejet des offres non retenues 
et de la notification à l’opérateur retenu. L’avis doit être présenté en séance de la CAO par un représentant 
du service opérationnel. La CAO doit disposer à l’avance, en principe avec sa convocation et l’ordre du jour, 
des éléments suivants : 
- Rapport de présentation comprenant notamment : 

 Rappel des besoins 

 Rappel des caractéristiques de la procédure choisie, le cas particularités de la consultation (difficultés 
rencontrées le cas échéant) 

 Justifications de la proposition du service opérationnel sur les offres présentées 
- Rapport d’analyse des offres qui permet de justifier de l’offre économiquement la plus avantageuse 

Les marchés de services sociaux (liste officielle les précisant de façon exhaustive) sont des marchés à 
procédure adaptée quel que soit leur montant. Cependant, à compter de 750 000 € HT, ils sont soumis à une 
publicité particulière (JOUE comme les procédures formalisées). 

Signature 
Ces marchés, décisions et pièces contractuelles, sont signés par le Maire ou son représentant en vertu de la 
délégation d’attribution du Conseil municipal (l’article L2122-22 du CGCT) et des délégations de fonction faites 
aux élus de secteur. L’administration peut signer les bons de commande dans le cadre de l’exécution des 
marchés formalisés régulièrement notifiés. 

 
A partir de 216 000 € HT, les marchés doivent être transmis au contrôle de légalité en application de l’article 

D2131-5-1 du Code général des collectivités territoriales. Ce seuil est réévalué tous les deux ans. 

Article 7 – Achat responsable 
 

La commande publique n’est plus simplement un acte d’achat. Sous l’impulsion décisive de la loi Climat & 
Résilience, elle est devenue un véritable levier de transition écologique en faveur du développement durable. 

La loi N°2021 1104 du 22 août 2021 , dite loi Climat et Résilience, a profondément modifié le Code de la 
Commande Publique (CCP) en ce qu’elle a imposé aux acheteurs la prise en compte de considérations 
environnementales et, dans certains cas, sociales.  

À compter du 22 août 2026, et en application des articles L2111-2, L2112-2, L2112-3 et L2152-7 du Code de 
la commande publique : 

 chaque consultation, quel que soit son montant, comporte au moins un critère d’attribution 
environnemental ainsi qu’une clause environnementale d’exécution ; 

 pour les marchés dont le montant est supérieur aux seuils européens, une clause sociale relative à l’emploi 
ou à l’insertion professionnelle est également intégrée.  

 
216 000 € HT est considéré par la Ville comme un montant important, aussi 

dans tous les cas, notamment les travaux il déclenche une intervention de la 

CAO. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006070633/2025-05-14/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006070633/2025-05-14/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043956924
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Exemple de clause : privilégier la livraison d’emballage en vrac plutôt qu’en petit conditionnement, récupération 
ou réutilisation des emballages, livraison des marchandises dans des conteneurs réutilisables, collecte et 
recyclage des déchets, produits bio, papier recyclé. 
Par ailleurs, les travaux, fournitures ou services à réaliser dans le cadre du marché public sont définis par 
référence à des spécifications techniques. Ces spécifications techniques prennent en compte des objectifs 
de développement durable dans leurs dimensions économique, sociale et environnementale (L2111-1 
du CCP). De plus, pour leurs marchés répondant à un besoin dont la valeur estimée hors taxe est égale ou 
supérieure aux seuils européens figurant dans un avis annexé au présent code, les acheteurs prennent en 
compte l'efficacité et la sobriété énergétiques. 

Exemple de clause à proscrire : la préférence locale est interdite dans les marchés publics. 
 

Les clauses englobent les spécifications techniques (CCTP) et conditions d’exécution (CCAP) du marché. 
Ces clauses environnementales doivent être adaptées à l’objet du marché et ne pas être discriminatoires. 

Exemple de critère : Un critère d'empreinte carbone, de recyclabilité, de durée de vie des produits, d'efficacité 
énergétique ou d'utilisation de matériaux biosourcés peut ainsi être retenu, à condition d'être lié à l'objet du 
marché et formulé de manière transparente et non discriminatoire. 

Chaque critère doit être assorti de modalités d’évaluation précises permettant de vérifier objectivement les 
offres. 

 
L’article 35 de la loi Climat et Résilience modifie l’article R2152-7 du code de la commande publique. Le prix 
seul n’est pas suffisant. 2 options sont possibles : 

 

 

 
L’article R2152-9 du CCP définit le coût du cycle de vie comme comprenant : 

 

Aux termes de l’article R2152-9 du CCP « Le coût du cycle de vie couvre, dans la mesure où ils sont pertinents, 
tout ou partie des coûts suivants du cycle de vie d'un produit, d'un service ou d'un ouvrage : 

1° Les coûts supportés par l'acheteur ou par d'autres utilisateurs, tels que : 

1. Une clause et un critère environnemental (article R2152-7 du 
CCP) (prise en compte OBLIGATOIRE dans la rédaction du 

marché dès 1 euros). 

 

 
Coût = un critère unique du coût ≠ prix (l’acheteur raisonne en coût global et doit 
prendre en compte l’impact environnemental de l’offre. Il peut utiliser l’approche du cycle 
de vie). 

 
Prix/ coût + au moins un critère environnemental (une pluralité de critères, dont le prix 

ou le coût + 1 critère relatif à l’impact environnemental de l’offre). 

 Le coût 
l’acheteur 

complet, supporté par 

Les externalités environnementales 
liées à l’achat 
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a) Les coûts liés à l'acquisition ; 

b) Les coûts liés à l'utilisation comme la consommation d'énergie et d'autres ressources ; 
 

c) Les frais de maintenance ; 
 

d) Les coûts liés à la fin de vie comme les coûts de collecte et de recyclage ; 

2° Les coûts imputés aux externalités environnementales et liés au produit, au service ou à l'ouvrage pendant 

son cycle de vie, à condition que leur valeur monétaire puisse être déterminée et vérifiée. Ces coûts peuvent 
inclure le coût des émissions de gaz à effet de serre et d'autres émissions polluantes, ainsi que d'autres coûts 
d'atténuation du changement climatique ». 

 
 

 

 
Par ailleurs, certains marchés ou lots peuvent être réservés à des entreprises qui emploient des travailleurs 
handicapés, des travailleurs défavorisés ou à des entreprises relevant de l’économie sociale et 
solidaire. 

Exemple de clause intégrant des exigences sociales : imposer aux entreprises soumissionnaires de s’engager 
à consacrer une part du marché, sous forme d’heures de travail, à la réalisation d’une action d’insertion 
professionnelle pour les publics éloignés de l’emploi, notamment dans les marchés de nettoyage des locaux, 
de gardiennage ou de blanchisserie. 
Exemples de lot ou de marché pouvant être réservé : 

- Prestations d'entretien des espaces verts 

- Prestations de désherbage 

 
Selon la nature des marchés, les conditions d’exécution pourront viser à favoriser la mise en œuvre de mesures 
destinées à promouvoir l’égalité des femmes et des hommes au travail, ainsi que la lutte contre les 
discriminations dans l’emploi. Il conviendra de veiller à ce que ces critères d’attribution ou ces conditions 
d’exécution (notamment quand des pénalités sont prévues si elles ne sont pas remplies), soient assortis de 
moyens afin de vérifier concrètement les déclarations des candidats et les réalisations du titulaire. 

 
Les critères d’attribution sont assortis de précisions qui permettent de vérifier concrètement les informations 
fournies par les soumissionnaires pour évaluer dans quelle mesure les offres répondent aux critères 
d’attribution. En cas de doute, les pouvoirs adjudicateurs vérifient concrètement l’exactitude des informations et 
éléments de preuve fournis par les soumissionnaires. 

 
 

 

Article 8 – Dématérialisation 
 

Les documents de la consultation doivent être gratuitement mis à disposition des opérateurs économiques 

sur le profil d'acheteur de la Ville qui leur permet également de déposer leur offre par voie électronique. 

 

 
Une clause sociale (L2112-2-1) : prise en compte OBLIGATOIRE d’une clause relative 
au domaine social ou à l’emploi dans le marché dont le montant est supérieur aux seuils 
européens. 
Des exceptions législatives sont possibles, dans certains cas, sous justifications : 

la prise en compte ne présente pas un lien suffisant avec l’objet du marché, 

cette prise en compte restreint la concurrence ou rend techniquement ou 
économiquement difficile l’exécution de la prestation, 

Solution immédiatement disponible ; 

Il s’agit d’un marché de travaux d’une durée inférieure à six mois. 
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A partir de 40 000 € HT, les échanges entre les opérateurs économiques et la Ville ont lieu par voie électronique. 
La Ville se réserve la possibilité de re-matérialiser l’offre de l’attributaire pour signature manuscrite. 

 

 
La signature électronique à la remise de 

l’offre n’est pas obligatoire mais 

recommandée (sauf disposition contraire 

dans les pièces de la consultation). 
 

 
Après avoir remis les documents de sa candidature et de son offre de façon dématérialisée sur le profil acheteur 
de la Ville, le soumissionnaire peut remettre une copie dite « de sauvegarde » sous un autre support, tel 
papier, USB, CD-ROM, avant le délai limite de remise des offres. Le dépôt d’une copie de sauvegarde est 
conditionné par le fait que ce support soit efficacement protégé, car il doit être ouvert uniquement en cas de 
défaillance du système informatique. 

 
La notion d’échange recouvre de nombreuses situations : publication, dépôt des candidatures et offres, 
demande de régularisation, demande de complément, question des soumissionnaires, complément de pièces 
administratives, notification… 

 

 

Article 9 – Sourcing 
 

Afin de préparer la passation d’un marché, des consultations ou des études de marché peuvent être réalisées. 
Le service des marchés publics peut solliciter des avis auprès d’entreprises du secteur concerné. 
Les résultats de ces études et échanges préalables peuvent être utilisés à condition qu’ils n’aient pas pour effet 
de fausser la concurrence et n’entrainent pas une violation des principes de la commande publique (articles 
R2111-1 et R2111-2 du CCP). 

 

Article 10 – RGPD 
 

 

La ville d’Arcueil veille au respect des dispositions relatives à la protection des données personnelles par ses 
prestataires lorsqu’ils sont amenés à traiter des données à caractère personnel (exemple marché d’analyses 
médicales, marché de lecture radiologie du CMS) 

L’acheteur est tenu d’intégrer dans le marché les clauses obligatoires prévues par l’article 28 du règlement (UE) 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques 
à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données. 

Ainsi le marché doit comporter les informations suivantes : 
 

- La durée du traitement ; 

- La nature des opérations réalisées sur les données ; 
- La ou les finalité(s) du traitement ; 
- Les données à caractère personnel traitées ; 
- Les catégories de personnes concernées ; 
- Les droits et obligations du responsable du traitement (acheteur) ; 
- Les mesures de sécurité mises en œuvre concernant le traitement de données à caractère personnel 

qui sera réalisé ; 
- Les obligations du titulaire (la possibilité de ne traiter les données que sur instructions documentées du 

responsable du traitement, la confidentialité des données, l’exercice des droits des personnes 
concernées, l’aide qu’il doit fournir au responsable de traitement par des mesures techniques et 
organisationnelles appropriées, met à disposition du responsable du traitement toutes les informations 
nécessaires pour démontrer le respect des dispositions du RGPD ...). 
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En vertu de l’article 28 al.1 du RGPD, l’acheteur a l’obligation de ne recourir qu’à des titulaires qui présentent 
des garanties suffisantes quant à la mise en œuvre de mesures techniques et organisationnelles appropriées, 
de manière à ce que le traitement réponde aux exigences du RGPD et garantisse la protection des droits de la 
personne concernée. 

 
Si le titulaire décide de sous-traiter à un tiers pour mener des activités de traitement spécifiques, les mêmes 
obligations en matière de protection de données que celles fixées ci-dessus sont imposées au sous-traitant. 
Lorsque le sous-traitant ne remplit pas ses obligations en matière de protection des données, le titulaire du 
marché demeure pleinement responsable devant l’acheteur de l’exécution par le sous-traitant de ses 
obligations. 

 
Le titulaire ne peut pas sous-traiter la prestation sans l’autorisation écrite préalable de l’acheteur. 

 

 

Article 11 – Open Data 
 

La réforme des marchés publics introduit l’open data dans la commande publique. Depuis, le 1er octobre 2018, 
l’acheteur est tenu de publier les données essentielles des consultations. 

Aux termes de l’article L2196-2 du CCP, l’acheteur rend accessible sous un format ouvert et librement 
réutilisable les données essentielles du marché. L'acheteur offre, sur son profil d'acheteur, un accès libre, direct 
et complet aux données essentielles des marchés répondant à un besoin dont la valeur est égale ou supérieure 
à 40 000 euros hors taxes (article R2196-1 du CCP). 
Le profil acheteur de la Ville est : https://marches.maximilien.fr 

 
Ces données essentielles portent sur 
1° La procédure de passation du marché ; 
2° Le contenu du contrat ; 
3° L'exécution du marché, notamment, lorsqu'il y a lieu, sur sa modification. 

L’arrêté du 22 mars 2019 relatif aux données essentielles dans la commande publique a listé les données 
essentielles mises à disposition sur le profil acheteur (article 1). 

L’article L2196-2 du CCP apporte toutefois des exceptions à cette obligation. Ne sont pas soumis à l’open 

data : 
- les informations confidentielles dont la divulgation violerait le secret des affaires ; 
- les informations dont la communication pourrait nuire à une concurrence loyale entre les opérateurs 

économiques ; 
- les informations contraires à l’ordre public. 

Les données essentielles des marchés publics sont mises à disposition sur le profil d'acheteur au plus tard deux 
mois à compter de la date de notification du marché public au titulaire (article 4 de l’arrêté du 22 mars 2019 
relatif aux données essentielles dans la commande publique). 

 
Ces données essentielles sont maintenues disponibles sur le profil d'acheteur pendant une durée minimale de 
cinq ans après la fin de l'exécution du marché public (article 7 de l’arrêté du 22 mars 2019 relatif aux données 
essentielles dans la commande publique). 

 

 

Article 12 – Centralisation 
 

Le service des marchés publics centralise l'estimation des besoins et détermine le seuil des marchés en 
collaboration avec la Direction des Finances et les services opérationnels : 

https://marches.maximilien.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do%3Bjsessionid%3DA862E961EF67002A388FA430A9BC231A.tplgfr41s_1?cidTexte=JORFTEXT000038318675&dateTexte=20190924
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do%3Bjsessionid%3DA862E961EF67002A388FA430A9BC231A.tplgfr41s_1?cidTexte=JORFTEXT000038318675&dateTexte=20190924
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do%3Bjsessionid%3DA862E961EF67002A388FA430A9BC231A.tplgfr41s_1?cidTexte=JORFTEXT000038318675&dateTexte=20190924
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do%3Bjsessionid%3DA862E961EF67002A388FA430A9BC231A.tplgfr41s_1?cidTexte=JORFTEXT000038318675&dateTexte=20190924
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do%3Bjsessionid%3DA862E961EF67002A388FA430A9BC231A.tplgfr41s_1?cidTexte=JORFTEXT000038318675&dateTexte=20190924
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- la valeur totale des travaux se rapportant à une opération ainsi que la valeur totale estimée des fournitures 
et services mis à la disposition du titulaire par l'acheteur lorsqu'ils sont nécessaires à l'exécution des 
travaux, 

- la valeur totale des fournitures ou des services qui peuvent être considérés comme homogènes soit en 
raison de leurs caractéristiques propres, soit parce qu'ils constituent une unité fonctionnelle. 

 
 

Le service des marchés publics garantit que les procédures de mise en concurrence sont conduites 
conformément à la règlementation en vigueur et au présent règlement, dans ces conditions, il : 

 
- Met à la disposition des services opérationnels des outils pour préparer la mise en concurrence : fiche 

achat, fiche de demande de publication, modèles de cahier des charges administratives, modèles de cahier 
des charges techniques, modèle de bordereau des prix, modèle de détail quantitatif estimatif, modèle de 
barème de notation… ; 

- Aide le service à définir la forme du marché et le calendrier (procédure formalisée, procédure adaptée, 
allotissement, procédures exceptionnelles…) ; 

- Participe à la définition des critères de jugement des offres et des candidatures ; 

- Prend en charge les formalités de publicité sur le profil acheteur de la Ville, ainsi que les journaux 
d'annonces légales, le BOAMP et/ou le JOUE, la presse spécialisée quand ils sont requis ; 

- Peut solliciter les services pour la recherche de fournisseurs/prestataires potentiels à consulter par courrier 
électronique ; 

- Renseigne les candidats potentiels sur toute question relative aux conditions administratives de mise en 
concurrence, chaque service demeurant compétent pour remettre au secteur des marchés les éléments de 
réponse aux questions techniques ; 

- Assure la réception des candidatures et des offres, tant sur le profil acheteur que des copies de sauvegarde ; 

- Participe si besoin à la négociation entre les candidats et le service concerné et/ou participe à la définition 
des éléments pouvant faire l’objet d’une négociation ; 

- Vérifie que les critères de sélection prédéfinis ont bien été appliqués lors de l’analyse des offres et de la 
sélection ; 

- Informe les soumissionnaires du choix effectué par le pouvoir adjudicateur, chaque service demeurant 
compétent pour engager la commande et en assurer le suivi financier ; 

- Transmet au contrôle de légalité (Préfecture) les pièces exigées par le CGCT (articles R2131-5 à R2131-
7) ; 

- Transmet à la Direction des Finances et aux services concernés les pièces contractuelles du marché ; 

- Publie, pour les marchés égal ou supérieurs à 40 000 € HT, et dans les deux mois suivants la signature du 
marché, les données essentielles du marché et dans un délai de 30 jours d’un avis d’attribution dans les 
conditions définies par décret. De plus et dans un souci de transparence, cette liste est soumise chaque 
année pour information à la Commission d'appel d'offres et au Conseil municipal. 

Article 13 - Conservation des pièces 
 

En vertu des articles R2184-12 et R2184-13 du CCP, l'acheteur conserve les candidatures et les offres ainsi 
que les documents relatifs à la procédure de passation pendant une période minimale de cinq ans à compter 
de la date de signature du marché. 
L'acheteur conserve les pièces constitutives du marché pendant une durée minimale de : 

 cinq ans pour les marchés de fournitures ou de services à compter de la fin de l'exécution du 
marché 

 dix ans pour les marchés de travaux, de maîtrise d'œuvre ou de contrôle technique à compter 
de la fin de l'exécution du marché 
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Article 14 - Avenant 
 

La passation d’un avenant répond à des règles diverses et variées et requiert de nombreuses vérifications. 
Pour tout projet d’avenant ou de souhait de modifier un marché, il convient de se tourner vers le service des 
marchés publics. 

 

Article 15 - Fonctionnement de la Commission d’Appel d’Offres 
 

La CAO est composée d’un Président, le Maire habilité à signer les marchés, et de 5 membres élus au sein du 
Conseil municipal. Le Maire peut déléguer cette fonction de façon permanente ou temporaire à un membre du 
Conseil municipal à condition que ce dernier n’ait pas été élu parmi les 5 membres. Lors de l’élection des 5 
membres par le Conseil municipal, des membres suppléants, en nombre égal aux membres titulaires sont élus 
par le Conseil municipal. 

La CAO se réunit à intervalles réguliers. La CAO doit être convoquée 5 jours francs avant la tenue de la 
séance. En cas d’urgence, le délai de convocation peut être réduit à 3 jours francs. La convocation est signée 
du Président de la CAO. La convocation peut être transmise aux membres de la CAO par courrier ou courriel, 
ou encore remise en mains propres. 

 
La convocation de la CAO doit comporter l’ordre du jour. Sauf urgence exceptionnelle, sont annexés à l’ordre 
du jour, les documents relatifs à chaque point en fonction de sa nature (pour information, pour avis ou pour 
attribution). 

Seuls le Président et les membres de la CAO ont voix délibérative. Pour délibérer valablement, le quorum 
est requis. Seuls les membres avec voix délibérative sont retenus pour le calcul du quorum. Le quorum est 
ainsi fixé à 4 membres élus. 

 
Si après une première convocation le quorum n’est pas atteint, une nouvelle convocation portant sur le même 
ordre du jour sera transmise aux membres de la CAO dans un délai de 5 jours francs, ou de 3 jours francs sur 
simple décision du Président de la CAO. Si le quorum n’est pas atteint lors de cette seconde séance, la CAO 
pourra valablement délibérer sans condition de quorum. 

 
Le Trésorier municipal ainsi que le représentant du Ministre chargé de la concurrence sont invités à siéger aux 
séances de la CAO. Ils bénéficient d’une voix consultative. Sont également invités par le Président de la CAO, 
des personnels administratifs ou des personnalités en raison de leur compétence sur la matière. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix exprimées (pour ou contre). Les membres peuvent 
voter favorablement, ou défavorablement, ou s’abstenir. 

En cas d’égalité des voix, la voix du Président est prépondérante. 

Le secrétariat de la CAO est assuré par l’administration de la commune, par défaut par le responsable du 
secteur des marchés publics. Ce dernier peut être accompagné ou remplacé par d’un membre de son équipe, 
ainsi que par de tout membre de la direction générale. Les services opérationnels porteurs d’un marché inscrit 
à l’ordre du jour doivent assurer leur représentation en vue de donner des éclairages aux membres de la CAO 
et à ce titre un représentant est invité par le Président de la CAO. 

 
Pour chaque séance de la CAO, un procès-verbal sera dressé. Ce dernier relatera les présents, l’absence de 
quorum le cas échéant, l’ordre du jour, les observations, les sens des avis, le sens des décisions prises. Le 
procès-verbal sera signé par tous les membres de la CAO présents, personnels administratifs et personnalités 
invitées. 

 


